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 n° 284 971 du 16 février 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EL JANATI 
Rue Lucien Defays 24-26 
4800 VERVIERS 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 1er août 2022 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juin 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 21 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2022. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. DE SPIRLET loco Me N. EL 
JANATI, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, d’ethnie arabe et êtes apolitique. Vous 
n’êtes pas musulman et vous sentez très proche de la religion chrétienne. Vous avez introduit une 
demande de protection auprès de la Belgique le 20 octobre 2015. A l’appui de votre demande, vous 
invoquez les faits suivants. En 2010, votre cousin vous introduit dans un groupe de jeunes que l’on 
surnomme « Les mécréants ». Vous y rencontrez [M. A.], qui devient un bon ami à vous. En 2015, cet 
ami vous parle de la religion chrétienne et vous convainc de rencontrer dans le quartier d’Al Sadrah des 
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africains, [A.] et [D.], qui vous convainquent de devenir chrétien. Une dizaine de jours plus tard, en mai 
2015, vous accompagnez ceux-ci à plusieurs reprises et les aidez à distribuer des bibles devant des 
maisons en Mauritanie. Le 15 juin 2015, vous êtes arrêté par des militaires en civil à Al Sadrah en 
compagnie des deux africains, et à côté de bibles. Au commissariat, vous êtes accusé de prosélytisme 
par un policier avec lequel vous vous étiez un jour disputé. Les policiers préviennent votre famille, qui 
vous renie et vous menace de mort si vous sortez de prison. Le 19 juin 2015, vous vous évadez de prison 
et fuyez à Nouadhibou. Vous quittez la Mauritanie en juillet 2015 en voiture et vous voyagez ensuite au 
Maroc, d'où vous comptez vous rendre en Espagne. Vous êtes recalé à la frontière espagnole pour un 
problème d'argent. Vous retournez en Mauritanie, y prenez plus de liquidités, et retournez ensuite en 
Espagne par le Maroc. Vous voyagez légalement avec votre passeport. Le 18 octobre 2015, vous arrivez 
en Belgique et y introduisez une première demande de protection internationale deux jours plus tard. Le 
12 janvier 2017, une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire 
vous a été notifiée. Celle-ci remettait en cause, compte tenu des imprécisions relevées et du caractère 
vague de vos propos, la crédibilité des craintes que vous aviez invoquées à l’appui de votre demande de 
protection. Le 14 février 2017, vous avez introduit un recours devant le Conseil du Contentieux des 
Étrangers (ci-après le CCE). Le 18 octobre 2018, par l’arrêt n °211186 celui-ci a confirmé la décision du 
Commissariat général. En effet, le CCE a estimé que les motifs de la décision du Commissariat général, 
lesquels se vérifient à la lecture du dossier administratif, portent sur des éléments déterminants de votre 
récit qui ont pu valablement le conduire à remettre en cause le bien-fondé des craintes que vous aviez 
invoquées à l’appui de votre demande de protection. 
 
Le 29 janvier 2019, vous avez introduit une seconde demande de protection. A l’appui de celle-ci, vous 
avez déposé divers documents judiciaires, psychologiques, médicaux, et l’original de votre carte d'identité. 
Le 11 juillet 2019, le Commissariat général a pris une décision de refus de prise en considération de votre 
demande de protection, au motif que les documents n’étaient pas de nature à augmenter la probabilité 
que vous puissiez bénéficier d’une protection, et que l’explication que vous ne seriez pas chrétien vient 
tardivement et ne suffit pas à augmenter la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une protection. Le 
25 juillet 2019, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du CCE. Ce dernier, en l’arrêt 
n° 227 301 du 10 octobre 2019, a rejeté le recours suite à un désistement d’instance. 
 
Le 26 novembre 2019, vous avez introduit une troisième demande de protection internationale, à l’appui 
de laquelle vous invoquez les mêmes faits que lors de vos précédentes demandes. Vous fournissez toute 
une série de documents médicaux et psychologiques. Le 21 décembre 2021, le Commissariat général 
prend une décision d’irrecevabilité de votre demande de protection car il estime que vous ne faites aucune 
déclaration permettant d’augmenter la probabilité que vous bénéficiez d’une protection. Les documents 
sont écartés au motif qu’il reste ignorant de l’origine de vos problèmes de santé et les craintes à ce propos 
que vous avez en cas de retour en Mauritanie ne sont pas estimées crédibles. Le 04 janvier 2021, vous 
introduisez un recours à l’encontre de cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Le 
12 mai 2021, dans son arrêt n°254 477, celui-ci annule la décision du Commissariat général estimant que 
vos craintes suite à votre état psychologique sont une élément augmentant la probabilité que vous 
puissiez bénéficier d’une protection et qu’il lui manque des informations objectives sur la situation des 
personnes atteintes de graves troubles psychologiques ou psychiatriques en Mauritanie. 
 
Le 16 septembre 2021, le Commissariat général prend une décision de recevabilité de votre demande de 
protection. 
 
B. Motivation 

 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne. Il ressort en effet de nombreux documents psychologiques que vous souffrez d’une dépression 
majeure. Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne 
dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général, sous la forme de questions 
adaptées, répétées et précisées, et de temps d’écoute. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 
 
Il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 
juillet 1951. De même, et pour les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de 
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conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 
48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire. 
 
En effet, vous dites craindre d’être tué par votre famille, c’est-à-dire votre père et vos cousins paternels 
car ils pensent que vous êtes devenu chrétien (note de l’entretien p.5). Vous ajoutez également craindre 
d’être persécuté par la population mauritanienne en général suite à votre situation psychologique. 
Néanmoins, vos propos n’ont pas convaincu le Commissariat général des craintes que vous alléguez. 
 
Tout d’abord, s’agissant de votre crainte liée au fait que votre père et vos cousins voudraient vous tuer 
car ils vous pensent chrétien, elle concerne des faits que vous aviez invoqués lors de vos deux 
précédentes demandes de protection et que le Commissariat général n’avait pas estimés crédibles. Le 
Conseil du contentieux des étrangers a confirmé ces analyses et décisions. 
 
Et, constatons que vous ne fournissez aucun élément permettant de faire une autre analyse. Vous vous 
limitez à dire que votre famille vous a menacé de mort, que votre père est un salafiste extrémiste et que 
vous ne voulez plus retourner dans votre pays (note de l’entretien p.5). Mais, vous n’avez aucune nouvelle 
information sur votre situation (note de l’entretien p.6) et vous ne fournissez aucun nouveau document. 
Vous justifiez cela par le fait que vous avez changé de numéro et que vous ne voulez pas qu’on sache où 
vous êtes (note de l’entretien p.6). Vous n’avez donc plus de contact avec des personnes en Mauritanie 
depuis un an et demi - deux ans (note de l’entretien p.4). 
 
Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que vous ne fournissez aucune information 
concrète permettant de rétablir la crédibilité de vos propos et de penser que vous risqueriez d’être tué par 
votre père et vos cousins paternels car ils vous pensent chrétien. 
 
Concernant vos problèmes psychologiques, interrogé à ce propos, vous signalez avoir une crainte envers 
la population mauritanienne dans son ensemble. Vous dites ne pas pouvoir obtenir de soin et qu’on vous 
prendra pour un fou (note de l’entretien p.6), et que ceux-ci sont opprimés, déshabillés et frappés par les 
jeunes. De plus, vous faites part de votre mal être en Belgique en répétant à plusieurs reprises que vous 
avez fait une tentative de suicide, que vous préférez mourir ici qu’en Mauritanie (note de l’entretien p.5), 
et que vous avez eu de nombreux suivis psychologiques et psychiatriques (note de l’entretien p.5). 
 
Afin d’attester de vos dires, vous fournissez de nombreux documents médicaux : une copie de votre 
demande 9 ter, des résultats d’examens médicaux, des attestations de CARDA, de suivi psychologique, 
des documents de dossiers médicaux dans lesquels il apparait que vous souffrez d’un trouble dépressif 
majeur, que vous avez fait une tentative de suicide, et que vous êtes sous médication. Après l’annulation 
de la décision du Commissariat général par le Conseil du contentieux des étrangers, vous fournissez une 
nouvelle attestation psychologique datée du 21 décembre 2021 signalant que vous êtes suivi depuis 
septembre 2019 pour « un état anxio-dépressif chronique accompagné d’un état de stress post-
traumatique chronique », que cet état s’aggrave, que vous abusez parfois de médicaments psychotropes 
et que le médecin estime que vous devriez être hospitalisé en psychiatrie. Ces éléments ne sont pas 
remis en cause par le Commissariat général. Mais, pour rappel, le Commissariat général reste dans 
l’ignorance des causes de vos troubles car, dans le cadre de votre première demande de protection, tant 
le Commissariat général que le Conseil ont pu constater l’absence de crédibilité générale de votre récit. 
 
Et, le Commissariat général n’aperçoit pas d’indications dans les documents déposés que vous souffriez 
de troubles d’une nature telle qu’ils aient pu altérer votre capacité à présenter de manière cohérente les 
faits invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale concernant les faits que vous 
soutenez avoir vécu en Mauritanie. Il ne ressort pas d’une lecture attentive des notes de vos trois 
entretiens personnels dans le cadre de cette première demande que vous ayez éprouvé de quelconques 
difficultés à relater avec précision les événements vécus en Mauritanie. Et ce d’autant plus que votre état 
psychologique et votre vulnérabilité avaient alors dûment été pris en considération tant par le 
Commissariat général que par le Conseil. 
 
Par ailleurs, au regard des informations objectives mises à disposition du Commissariat général et de vos 
déclarations, il ne peut être considéré comme établi que vous puissiez être victime de persécution en cas 
de retour en Mauritanie en raison des troubles psychologiques ou psychiatriques dont vous souffrez. 
 
Premièrement, l’analyse des informations objectives à la disposition du Commissariat général obtenue à 
la demande du Conseil du contentieux (Cf. Farde information sur le pays : COI Focus Mauritanie : situation 
des personnes atteintes de troubles mentaux), démontre qu’il n’y a pas de persécutions systématiques 
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envers les personnes présentant des troubles mentaux en Mauritanie. En effet, même si l’offre de soins 
en santé mentale connaît encore de nombreuses limites, l’état fait des démarches afin de tenter 
d’améliorer la prise en charge de ces troubles. Si, dans la société, les personnes ayant des troubles 
mentaux ont tendance à être stigmatisées, cela évolue avec le temps. Et, les symptômes de troubles 
anxieux ou dépressifs sont plutôt ignorés par les familles. 
 
Dès lors, comme signalé, aucun élément ne permet de penser que les personnes ayant des troubles 
anxieux ou dépressifs seraient victimes de persécutions systématiques. Le Commissariat général 
constate également que malgré la demande du Conseil du contentieux que les deux parties mettent « 
tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits », vous n’avez fourni aucune 
information à ce propos, excepté la nouvelle attestation psychologique mentionnée ci-dessus. Vous ne 
fournissez donc aucun élément (declaration ou document) afin de développer une autre analyse que celle 
présentée ci-dessus. 
 
Deuxièmement, vous ne fournissez aucun élément individuel de nature à établir que vous seriez 
personnellement ciblé en raison de votre maladie mentale. 
 
Dans un premier temps, vous reliez vos craintes au fait que votre père voudrait vous tuer car il est salafiste 
et qu’il vous croit chrétien (note de l’entretien p.6). 
 
Après, vous signalez que vous serez considéré comme un fou et que les personnes considérées comme 
telle subissent beaucoup d’oppressions : les jeunes les frappent dans la rue et les déshabillent (note de 
l’entretien p.7). Mais, vous ne fournissez aucun élément concret permettant de penser que tel serait votre 
cas et votre crainte à cet égard reste purement hypothétique en l’état actuel du dossier. 
 
De plus, vous dites que votre maladie était déjà présente lorsque vous étiez en Mauritanie. Vous liez cela 
aux tortures de votre père signalant que vous n’aviez pas de problème avant (note de l’entretien p.7). 
Néanmoins, rappelons que vous avez encore vécu plusieurs années en Mauritanie chez un oncle après 
avoir quitté votre père, sans rencontrer de problème avec ce dernier, que vous aviez un emploi rémunéré 
et une certaine vie sociale (Cf. décision première demande de protection). Vous ne mentionnez pas de 
problème pour cette raison. 
 
Au vu de ces éléments, vous n’avez pas démontré que vous pourriez rencontrer des problèmes avec la 
population au vu de votre situation mentale. 
 
En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, à 
l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un 
risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire 
(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980). 
 
C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 
2. Les rétroactes  
 
2.1. En l’espèce, le requérant a introduit une troisième demande de protection internationale en Belgique 
après le rejet de ses précédentes demandes par la partie défenderesse et les arrêts n° 211.186 du 18 
octobre 2018 et n° 227.301 du 10 octobre 2019 du Conseil, dans lesquels celui-ci a, en substance, d’une 
part estimé que la réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou des risques 
d’atteintes graves allégués n’était pas établie et, d’autre part, constaté le désistement d’instance.  
 
2.2. Le requérant n’a pas regagné son pays à la suite de sa précédente demande de protection 
internationale et a introduit une nouvelle demande, pour laquelle la partie défenderesse refuse de 
reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. En 
substance, le requérant invoque les mêmes craintes que précédemment et ajoute craindre d’être 
persécuté en Mauritanie en raison de ses troubles mentaux.   
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3. La requête 
 
3.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 
 
3.2. Elle invoque notamment la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par 
l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/2, 48/5, 57, 
§ 2, 55/2, 57/7, 57/7 bis, 57/7 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) et des 
articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.  
 
3.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de 
fait propres à l’espèce. Elle estime que les motifs de la décision querellée sont inadéquats et insuffisants 
pour contester les explications spontanées, crédibles et cohérentes du requérant. Elle critique l’instruction 
menée par les services de la partie défenderesse et considère que son analyse est inadéquate et 
insuffisante. Contrairement à l’analyse du Commissaire général, elle considère en outre que les 
informations générales versées au dossier administratif sur la situation des personnes atteintes de 
troubles mentaux en Mauritanie permettent d’étayer le récit allégué par le requérant. 
 
3.4. À titre principal, elle sollicite du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) 
la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, l’octroi du statut de protection 
subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée. 
 
4. Les documents déposés 
 
4.1. En annexe à sa requête, la partie requérante fait parvenir au Conseil la copie d’une attestation 
psychiatrique du 21 décembre 2021.   
 
4.2. Le 18 novembre 2022, la partie requérante verse par le système J-Box au dossier de la procédure, 
une note complémentaire à laquelle elle annexe une copie d’une attestation psychiatrique du 28 octobre 
2022.   
 
5. Les motifs de la décision attaquée  
 
La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut 
de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit d’asile qui n’est étayé par aucun 
nouvel élément pertinent ou suffisant. La partie défenderesse estime en outre que le requérant n’a 
nullement démontré qu’il serait persécuté en Mauritanie en raison de ses troubles mentaux. La partie 
défenderesse considère donc que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave 
au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  
 
6. L’examen du recours  

 
6.1. Le Conseil rappelle, que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel 
le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. Le Conseil n’est dès 
lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision : 
la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 
peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général 
[&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux 
des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 
6.2. S’agissant tout d’abord de la crainte du requérant lié à son obédience religieuse, le Conseil rejoint 
entièrement le raisonnement de la partie défenderesse et considère en effet qu’e le requérant ne fournit 
aucun nouvel élément pertinent permettant une appréciation différente de celle à laquelle se sont livrés 
les instances d’asile lors de ses deux précédentes demandes de protection internationale. Le requérant 
ne démontre ainsi pas craindre une persécution en raison de sa conversion religieuse en cas de retour 
en Mauritanie.  
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6.3. À la lecture de l’ensemble du dossier administratif et de procédure, ainsi qu’après avoir entendu la 
partie requérante à l’audience du 23 novembre 2022, le Conseil considère cependant qu’il ne peut pas 
se rallier au reste de la motivation de la décision attaquée, les motifs manquant de pertinence et de 
bienfondé.  
 
6.3.1. Le requérant invoque une nouvelle crainte en cas de retour en Mauritanie, à savoir être opprimé 
et maltraité en raison de ses troubles psychologiques et psychiatriques importants par la population 
mauritanienne qui le considérerait « comme fou ». Il invoque ainsi craindre d’être contraint de vivre à la 
rue, d’être oppressé et de faire l’objet de maltraitances physiques.  
 
6.3.2. À l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant dépose de nombreux 
documents médicaux attestant les troubles psychiatriques et les graves problèmes de santé dont il est 
atteint et qui perdurent depuis de nombreuses années. Le requérant souffre ainsi notamment d’un état 
anxiodépressif majeur chronique, d’un stress post-traumatique chronique, d’idées suicidaires et de 
paranoïa, qui se manifestent entre autres par une désorganisation psychologique, des troubles de la 
mémoire et de la concentration, des insomnies, un manque important d’appétit, des discours non 
structurés et incompréhensibles, des comportements irrationnels et confus, un ralentissement 
psychomoteur ainsi qu’une tentative de suicide le 25 octobre 2019 (dossier administratif, pièce 9). Les 
attestations psychiatriques du 21 décembre 2021 et du 28 octobre 2022 indiquent par ailleurs que 
l’évolution du requérant est marquée par l’aggravation des symptômes anxiodépressifs, celui-ci étant 
sous traitement médicamenteux lourd et son état global justifiant une hospitalisation en psychiatrie.  
 
6.3.3. Lors de l’audience du 23 novembre 2022, en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3 
de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 
Etrangers, selon lequel « le président interroge les parties si nécessaires », le Conseil a tenté d’interroger 
le requérant sur les raisons soutenant sa présente demande de protection internationale. Le Conseil 
constate cependant que le requérant semble totalement confus, incapable de répondre aux questions 
qui lui sont posées et qu’il présente des difficultés physiques pour se déplacer.  
 
6.3.4. Le Conseil relève ainsi que les dossiers administratif et de la procédure font état de graves troubles 
psychiatriques dans le chef du requérant, ces troubles se manifestant par de nombreux symptômes, 
attestés par de nombreux documents et qui sont en outre, du moins en partie, manifestement observables 
et visibles pour tout en chacun, ainsi que le Conseil a pu le constater lors de l’audience du 23 novembre 
2022.  
 
6.3.5. Par ailleurs, le rapport du 17 mai 2022 du Centre de documentation et de recherches de la partie 
défenderesse (ci-après dénommé le Cedoca), intitulé « COI Focus - MAURITANIE – Situation des 
personnes atteintes de troubles mentaux », indique qu’il n’existe pas de législation spécifique à la santé 
mentale en Mauritanie et que les moyens structurels et humains permettant de venir en aide aux 
personnes atteintes de troubles mentaux sont fortement limités (dossier administratif, pièce 10, pages 5 
et 6). En outre, ce rapport indique que les personnes présentant des troubles mentaux peuvent être 
stigmatisée et victimes de préjugés, les maladies chroniques « [&] étant souvent attribuées à des causes 
surnaturelles. ». Les personnes souffrant de pathologie mentale sont ainsi « [&] généralement perçues 
comme étant possédées ou punies suite à un mauvais comportement. C’est la raison pour laquelle le 
recours aux médecines traditionnelles (marabouts, tradipraticiens&) est très courant ». Une source 
indique par ailleurs que les personnes présentant des troubles psychiatriques graves sont considérés 
comme malades et sont souvent isolées, voire même enfermées à domicile. En outre, le rapport 
mentionne qu’une étude de 2022 de l’Office français de protection des réfugiés et apatride fait état de la 
stigmatisation de personnes atteintes de troubles de la santé mentale en Mauritanie (dossier 
administratif, pièce 10, pages 8 et 9).  
 
6.3.6. Dès lors, le Conseil estime que, s’il n’est manifestement pas possible d’en déduire que toutes les 
personnes atteintes de troubles mentaux en Mauritanie sont systématiquement persécutées et, partant, 
exposées à une forme de persécution de groupe du seul fait de leur maladie, il n’est néanmoins pas 
permis d’exclure que, dans certains cas, des personnes souffrant de tels troubles en Mauritanie puissent 
effectivement être persécutées en raison de leur maladie, particulièrement si celle-ci se manifeste par 
des symptômes ou comportements visibles aux yeux de tous. 

 
6.3.7. En l’espèce, le Conseil constate que les déclarations du requérant lors de son entretien personnel 
du 4 septembre 2020 s’accordent avec les informations contenues dans le rapport du Cedoca. Ainsi, le 
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requérant décrit de manière convaincante sa crainte de persécution du fait qu’il souffre de troubles 
psychiatriques sévères, qui le font apparaître différent des autres. Le Conseil observe encore que son 
état de santé mentale se manifeste par des symptômes particulièrement graves qui sont observables par 
tout un chacun, de sorte que la visibilité de ses troubles mentaux est avérée. Le Conseil estime dès lors 
que le requérant peut craindre avec raison d’être victime de stigmatisation, de rejet social, de 
discriminations, de préjugés et de mauvais traitements qui, peuvent être considérés comme une 
accumulation de diverses mesures qui sont suffisamment graves pour constituer une persécution au sens 
de l’article 48/3, § 2 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
6.3.8. Dans ce contexte, le rejet social, les discriminations ou les mauvais traitements encourus par le 
requérant émanent d’agents non étatiques, à savoir la population mauritanienne. Il convient dès lors 
d’examiner si le requérant peut obtenir la protection de ses autorités nationales. À cet égard, le Conseil 
constate que le requérant présente un profil particulièrement vulnérable puisqu’il est atteint de graves 
troubles psychiatriques et qu’il déclare ne plus avoir aucun contact en Mauritanie. De plus, les 
informations du rapport précité du 17 mai 2022 du Cedoca indiquent qu’il n’existe pas de législation 
spécifique relative à la santé mentale en Mauritanie et que, si des efforts sont déployés par l’État 
mauritanien pour prendre en charge les troubles mentaux, il n’existe actuellement pas de moyens 
structurels et humains adéquats ou suffisants permettant l’accueil et la prise en charge de ces personnes 
souffrant de troubles psychiatriques importants. Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil 
estime qu’il est illusoire de croire que le requérant pourra solliciter et obtenir une protection adéquate de 
la part de ses autorités nationales. 
 
6.4. Il reste enfin à examiner la question de savoir si la crainte du requérant peut être rattachée à l’un 
des critères visés à l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève,. 
 
6.4.1. Selon l’article 1er de la Convention de Genève, « le terme "réfugié" s'applique à toute personne qui 
« craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle 
à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
 
6.4.2. Concernant l’appartenance à un groupe social, l’article 48/3, § 4, d, de la loi du 15 décembre 1980 
dispose de la manière suivante :  
 
« d) un groupe doit être considéré comme un certain groupe social lorsque, entre autres :  
– ses membres partagent une caractéristique innée ou des racines communes qui ne peuvent être 
modifiées, ou encore une caractéristique ou croyance à ce point essentielle pour l'identité ou la 
conscience qu'il ne devrait pas être exigé d'une personne qu'elle y renonce ;  
– et ce groupe a une identité propre dans le pays en question parce qu'il est perçu comme étant différent 
par la société environnante ;  
[&] »  
 
6.4.3. L’emploi des termes « entre autres » dans l’article 48/3, § 4, d, de la loi du 15 décembre 1980 
indique clairement que le législateur n’a pas voulu établir une définition exhaustive du concept d’un 
« certain groupe social ». 
 
6.4.4. Selon le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (ci-après dénommé HCR), ce 
concept de groupe social peut être défini comme étant « un groupe de personnes qui partagent une 
caractéristique commune autre que le risque d’être persécutées, ou qui sont perçues comme un groupe 
par la société. Cette caractéristique sera souvent innée, immuable, ou par ailleurs fondamentale pour 
l’identité, la conscience ou l’exercice des droits humains » (Principes directeurs sur la protection 
internationale n° 2 : « L’appartenance à un certain groupe social » dans le cadre de l’article 1A(2) de la 
Convention de 1951 et/ou son protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, § 11) ; il y est encore 
précisé qu’«  [&] un certain groupe social ne saurait être défini exclusivement par la persécution subie 
par ses membres, ni par une crainte commune d’être persécutés. Néanmoins, un acte de persécution à 
l’égard d’un groupe peut être un élément pertinent pour déterminer la visibilité d’un groupe dans une 
société donnée » (Ibidem, § 14). Ainsi, à titre d’exemple, « alors qu’un comportement de persécution ne 
peut définir un groupe social, les actions des persécuteurs peuvent permettre d’identifier ou même de 
susciter l’émergence d’un certain groupe social dans la société. Les gauchers ne constituent pas un 
certain groupe social. Mais s’ils étaient persécutés parce qu’ils étaient gauchers, ils deviendraient sans 
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aucun doute identifiables au sein de leur société comme un certain groupe social. La persécution liée au 
fait d’être gaucher créerait la perception publique que les gauchers constituent un certain groupe social. 
Mais ce serait l’attribut de « gaucher » qui les identifierait en tant que certain groupe social et non le fait 
d’être persécutés" (Ibidem, § 14). 
 
6.4.5. Selon l’European Asylum Support Office (ci-après dénommé EASO), « les personnes atteintes 
d’une maladie, d’un handicap ou d’un trouble génétique peuvent être considérées comme partageant 
une caractéristique innée ou une histoire commune qui ne peut être modifiée, en fonction de leur situation 
personnelle. (&) 
Dans certains cas, les personnes atteintes d’un handicap ou souffrant de troubles physiques ou mentaux 
particuliers peuvent être exposées au risque de graves violations des droits de l’homme et peuvent donc 
avoir une crainte fondée d’être tuées, torturées ou soumises à des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants. En fonction du contexte dans le pays d’origine et des circonstances individuelles, une 
discrimination et une stigmatisation graves à l’encontre des personnes atteintes d’un handicap ou d’une 
maladie peuvent également constituer une persécution au sens de l’article 9 de la [directive 
qualification] » (Guide sur l’appartenance à un certain groupe social - European Union Agency for Asylum 
(europa.eu). 
 
6.4.6. En l’espèce, le Conseil observe que les personnes atteintes de graves troubles psychiatriques 
partagent une caractéristique commune et que, de plus, elles sont perçues comme différentes par la 
société mauritanienne, comme il ressort des informations figurant au dossier administratif. Dès lors, le 
Conseil estime que les personnes souffrant de troubles psychiatriques sévères et visibles constituent, en 
Mauritanie, un groupe social.  
 
6.4.7. Il en résulte que la crainte du requérant s’analyse comme une crainte d’être persécutée du fait de 
son appartenance à un certain groupe social au sens de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de 
Genève, à savoir le groupe social des personnes souffrant de troubles psychiatriques sévères et visibles. 
 
6.5. Dès lors, il y a lieu de réformer la décision attaquée. Le requérant établit qu’il a quitté son pays 
d’origine et qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de 
la Convention de Genève. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 
 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize février deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Feuaa.europa.eu%2Ffr%2Fpublications%2Fguide-sur-lappartenance-un-certain-groupe-social&data=05%7C01%7Cbruno.louis%40ibz.be%7C8c73c3892bbd417f014908db0b3fa43f%7C383c9b0036474e3dbd2cc97e4d780acd%7C0%7C0%7C638116140296408443%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=Vjmmv0fEnD92FT%2FAq7dRn6QL3pZtSJGu2UK%2FbNEXfV0%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Feuaa.europa.eu%2Ffr%2Fpublications%2Fguide-sur-lappartenance-un-certain-groupe-social&data=05%7C01%7Cbruno.louis%40ibz.be%7C8c73c3892bbd417f014908db0b3fa43f%7C383c9b0036474e3dbd2cc97e4d780acd%7C0%7C0%7C638116140296408443%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=Vjmmv0fEnD92FT%2FAq7dRn6QL3pZtSJGu2UK%2FbNEXfV0%3D&reserved=0

